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Réagissez à l’actualité  
de la Ville sur le Facebook  
Mairie Dammarie lès Lys 
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59,02 %

31,72

Charges à  
caractère général

Charges de personnel

6,30

Autres charges de gestion

1,71 % 

0,69 % 

0,32 % 

0,24 % 

Charges financières

Dépenses imprévues

Provision pour  
créances douteuses

Charges 
exceptionnelles

 % 

% 

Dépenses de  
fonctionnement

50,47 % 

5,41 % 2,53 % 

22,91

18,68 

Travaux sur  
le patrimoine bâti

Équipement des servicesOpérations pour compte  
de tiers

Travaux d’aménagements  
urbains

Opérations financières

Dépenses  
d’investissement

 % 

% 

274 224 €  
Optimisation énergétique  

de l’éclairage public

Budget participatif

200 000 €

1 704 509 € 
pour les travaux de voirie

travaux dans les écoles

1 231 104 € 

travaux dans les  

équipements sportifs

1 114 269 €

Quelques 
chiffres …

Acquisition du centre de 

loisirs Le Bois du Lys 

4 850 000 € 

  La valorisation des parcs 
et espaces verts est une des 
priorités municipales.
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Lys’mag : Pourquoi modifier  
le PLU aujourd’hui ?

Gil les Bat tai l ,  le maire : 
Force est de constater que 
notre ville est attractive et que 
des promoteurs ne cessent de 
frapper à la porte de la mairie 
comme à celle de Dammariens 

pour construire des logements. 
Cet intérêt pour Dammarie est 
sans nul doute attaché à notre 
proximité avec la gare de Melun, 
le niveau de services et d’équi-
pements de notre ville, et ses 
espaces verts et boisés. Or la 
demande de logement est loin 
d’être satisfaite en Ile de France 

et notre département de Seine et 
Marne offre encore des prix au 
m2 accessibles. Notre PLU actuel 
a été voté en conseil municipal 
en décembre 2018. Il restrei-
gnait déjà la construction mais à 
l’expérience on voit que ce n’est 
pas suffisant, qu’il faut tenter de 
contraindre davantage tout en 
respectant certaines lois (ALUR 
et ELAN notamment) qui im-
posent de densifier dans certains 
secteurs comme ceux à proximi-
té des gares. Nous faisons tout ce 
que nous pouvons pour limiter 
les appétits des vendeurs et des 
promoteurs, pour négocier des 
projets moins importants que 
prévu mais il y a un cadre légal et 
réglementaire.

La modification  
du Plan Local d’Urbanisme  
EST LANCÉE  

Conformément aux engagements pris pendant la campagne des  

municipales, les élus ont décidé d’engager la modification du  

Plan Local d’Urbanisme. Le maire répond aux questions sur ce sujet.  

Lys’mag : Pourquoi cette  
montée en puissance récente ?

Gilles Battail : Les construc-
tions ont été bloquées pendant 
les 2 ans de procédure qui ont 
abouti au PLU. Dès son adoption 
fin 2018, de nombreux projets 
en latence sont sortis. Notre 
ville comme beaucoup d’autres 
communes d’Île-de-France, est 
touchée par le départ d’un cer-
tain nombre d’anciens Damma-
riens notamment, qui partent 
s’installer en province pour leur 
retraite, que ce soit pour des 
raisons de climat, de calme ou 
de coût de la vie. Ils vendent alors 
leurs maisons, pour certaines 
dotées de grands terrains sur les-
quels les promoteurs cherchent 
à construire le plus possible pour 
rentabiliser le prix de vente qui 
est parfois très élevé. Certaines 
activités ont aussi cessé, laissant 
de grands locaux vides, et donc  
disponibles pour la réalisation de 
programmes.  

 
Lys’mag : De quelle nature 
sont les modifications  
envisagées ?

Gilles Battail : Dans notre projet, 
nous avons essayé de jouer sur 
tous les leviers possibles, tout 
en respectant le cadre légal qui 
nous est fixé. En effet un PLU 
doit aussi s’inscrire dans d’autres 
documents d’urbanisme comme 
le Schéma directeur de la Ré-
gion Île-de-France (SDRIF) et des 
cadres comme le PLH (Plan local 
d’habitat), défini au niveau de 
l’agglomération. Dans la révision, 

nous proposons de réduire le 
gabarit (volume) et l’emprise au 
sol des nouvelles constructions, 
notamment en zone UC secteur 
proche de la gare, et en réduisant 
de 3 m les hauteurs maximales 
indiqué au PLU. Afin de respecter 
les cœurs d’îlots et de réduire les 
gênes occasionnées par les vues 
sur les parcelles avoisinantes, 
les règles d’implantation seront 
plus restrictives au-delà d’une 
bande de 20 m depuis la voie, la 
distance entre les constructions 
et les limites séparatives sera 
augmentée. Cette contrainte 
permettra également d’augmen-
ter les surfaces d’espaces verts. 
Le pourcentage minimal d’es-
paces libres sera augmenté de 
10 % sur les zones UC et UCp.  
Par exemple, en zone Ucp, le 
PLU exige que 40%, minimum 
de la surface de l’unité foncière 
soient traités en espaces libres. 
La modification imposera 50%. 

Lys’mag : Comment les  
habitants peuvent-ils participer 
à la modification du PLU ?

Gilles Battail : Une enquête pu-
blique a lieu du 10 mai au 9 juin 
prochain pour obtenir l’avis des 
Dammariens. Le commissaire 

enquêteur assurera des perma-
nences le 10 mai et le 15 mai de 
9h à 12h, pour la première date 
à l’Hôtel de Ville et la deuxième 
au centre administratif, et le 9 
juin de 14h30 à 17h30 à l’Hôtel 
de Ville. Le dossier d’enquête 
publique sera consultable sur le 
site Internet de la Ville et au ser-
vice urbanisme aux horaires du 
centre administratif. J’invite tous 
ceux qui le souhaitent à exprimer 
leur avis. Si certaines remarques 
peuvent nous permettre d’amé-
liorer le prochain cadre régle-
mentaire que nous souhaitons 
tous plus contraignant, ce sera 
positif. Il faut certes réussir à 
atteindre cet objectif tout en 
ayant connaissance des réalités 
qui s’imposent à nous et de notre 
réelle marge de manœuvre. Pour 
terminer, je veux ajouter que 
nous restons une ville qui compte 
de nombreux espaces verts, avec 
plusieurs parcs, deux poumons 
verts extraordinaires en plein 
cœur de ville, avec les parcs Sou-
biran et de l’Abbaye, la présence 
de la forêt, les bords de Seine. 
Nous avons tous une volonté 
commune : avoir un cadre de vie  
le plus agréable possible.

« J’invite tous les  

Dammariens qui le  

souhaitent à exprimer 

leur avis lors de l’enquête 

publique qui aura lieu à 

partir du 10 mai » 
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DES ESPACES EXTÉRIEURS  
interdits aux fumeurs  

A partir du 1er juin, la ville va interdire la consommation de tabac  

devant les écoles de la commune, ainsi que dans d’autres sites  

extérieurs, comme les parcs municipaux.   

Le tabac est responsable de 
plus de 78 000 morts par 

an. La Ligue contre le can-
cer a conçu un projet baptisé  
Espaces sans tabac auquel la 
Ville a souhaité adhérer. En effet, 
depuis plusieurs années, des lois 
ont été prises afin d’empêcher 
la consommation de cigarettes 

dans les lieux clos à usage col-
lectif. Aujourd’hui l’objectif est 
d’étendre l’interdiction à des 
sites extérieurs en retenant prin-
cipalement les lieux fréquentés 
par les enfants. Cette initiative 
est une nouvelle illustration de 
la volonté municipale de mener 
des actions de santé publique. 

UN ENJEU SANITAIRE ET 
ÉCOLOGIQUE
« En 2007, le parlement a  
légiféré sur l ’ interdiction de  
fumer dans les bars, les restau-
rants et au sein des entreprises.  
Cette mesure visait principa-
lement à lutter contre le taba-
gisme passif subi par les non- 
fumeurs. C’est devenu une règle 
connue de tous et bien respec-
tée. Aujourd’hui nous souhai-
tons étendre ces restrictions aux  
espaces extérieurs  fréquentés 
par les plus jeunes afin de ne 
pas les inciter à fumer par mimé-
tisme et de réduire leur exposi-
tion au tabac » déclare Natacha 
Moussard, élue déléguée à la 
santé et infirmière de profession.  

« Non seulement, le tabagisme 
est un problème de santé  
publique mais il représente aussi 
un réel problème en termes  
de propreté et d ’ écologie 
avec des mégots abandon-
nés sur le sol. » précise l’élue.  
« Or les filtres de cigarettes jetés 
dans la nature mettent deux ans 
à se décomposer. Ces mégots 
tuent chaque année des oiseaux, 
des poissons… », ajoute-t-elle.

 
PÉDAGOGIE ET  
MATÉRIALISATION
Afin de marquer leur enga-
gement, les élus ont souhaité 
que cette action soit lancée 
pour la Journée mondiale sans  
tabac le lundi 31 mai. À cette 
date, la ville signera officielle-
ment la convention avec la Ligue 
contre le cancer et l’interdiction  
prendra immédiatement effet 
dans un certain nombre de sites. 
Des espaces sans tabac auront 
été créés devant les écoles,  
matérialisés par un traçage au sol.  
Un panneau sur le site rappellera 
cette interdiction. Cette même 
mesure sera appliquée dans les  
parcs Soubiran et de l’ Abbaye.  
Un arrêté municipal permettra 
aux policiers municipaux de sanc-
tionner les infractions. Pendant 
une quinzaine de jours, les agents 

feront de l’information et de la 
sensibilisation. Si cette mesure 
n’est pas respectée, ils procé-
deront ensuite, si nécessaire, à 
des verbalisations. « J’espère que 
nous n’en arriverons pas là et que 
tout le monde sera convaincu 
du bien-fondé de cette action 
pour tous. » déclare Natacha  
Moussard. Cette interdiction sera 
ensuite appliquée sur d’autres 
sites notamment devant la pis-
cine, la Médiathèque et l’espace 
Albert Schweitzer.

UNE VIE SANS TABAC
Santé public France met à disposition une plateforme d’aide 
et d’accompagnement à l’arrêt du tabagisme.  
Sont proposés, des conseils, des témoignages et de nom-
breuses informations, gratuits pour adopter une démarche 
positive et motivée nécessaire à l’abandon de la cigarette.

Infos :  
www.tabac-info-service.fr ou application téléchargeable 

Un numéro d’écoute téléphonique est également dédié à 
l’accompagnement, le : 39 89.

Quelques 
chiffres …

78 000 français  

décèdent prématurément 

chaque année  

du tabagisme... 

 

dont 37 000  

du cancer 

 

200 000 mineurs 

commencent à fumer 

chaque année

 
315 tonnes  

de mégots sont  

abandonnées,  

chaque année,  

sur les trottoirs  

parisiens 

  Des panneaux compléteront 
les traçages au sol pour  
délimiter ces espaces  
« sans tabac ».

« Cette action sera  

lancée pour la  Journée  

mondiale sans tabac le 

lundi 31 mai. » 

« Le tabagisme est un 

problème de santé  

publique mais il repré-

sente aussi un réel pro-

blème de propreté et 

d’écologie. »
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alité. Un rapport du Ministère 
des Familles, de l’Enfance et des 
Droits des femmes datant de 
2016 sur l’écart des salaires in-
dique que les hommes gagnent 
19,2 % de plus que les femmes. 
De même, l’accès aux postes de 
décision s’avère encore difficile 
et les temps partiels concernent 
majoritairement les femmes.

 
FAIRE BOUGER LES  
MENTALITÉS
Comment faire encore évoluer 
la situation ? Les solutions se 
trouvent peut-être dans l’éduca-
tion des plus jeunes : « La ques-
tion des stéréotypes de genre 
et des inégalités est un sujet qui 
préoccupe et intéresse les ado-
lescents. Ils sont en âge de s’in-
terroger sur ces questions, d’y 
être parfois directement confron-
tés. Cela suscite souvent des dé-
bats en cours. À l’école, comme 
partout ailleurs, il faut se montrer 
vigilant, ne pas relayer de clichés 
et ne pas laisser de place à des 

propos sexistes ou discriminants »  
déclare Anaïs Vimenet, profes-
seure d’anglais au collège Georges 
Politzer. Un projet scolaire  
intitulé « Women for Women » 
y est en cours et aboutira à 
une exposition publique propo-
sée à la Médiathèque : « Les 
élèves ont travaillé sur les stéréo-
types, les slogans et les grandes  
figures féministes contempo-
raines du monde anglophone, 
comme Emma Watson ou Malala  
Yousafzai. Je souhaite éga-
lement sensibiliser mes élèves 
aux valeurs de respect et de 
non-violence à l ’ égard des 
femmes car ce sont les citoyens 
de demain. » précise-t-elle.  
Et pour intégrer la pratique de 
sa matière, les travaux des élèves 
seront réalisés dans la langue de 
Shakespeare.

Quelques 
grandes 
dates ... 

1882 : L’école primaire est 
obligatoire et gratuite pour 
les filles et les garçons (Lois 
Jules Ferry)

1944 : Le droit de vote est 
reconnu aux femmes

1946 : Le Préambule de 
la Constitution garanti aux 
femmes, des droits égaux à 
ceux des hommes

1965 : Les femmes 
peuvent gérer leurs biens 
propres et exercer une acti-
vité professionnelle sans le 
consentement de leur mari

1967 : La loi Neuwirth 
autorise la contraception

1972 : Une loi pose le 
principe de l’égalité de 
rémunération entre les 
hommes et les femmes

1975 : Promulgation de 
la loi autorisant l’interrup-
tion volontaire de grossesse 
(IVG) dite "loi Veil". Une 
loi autorise le divorce par 
consentement mutuel

2000 : Égal accès des 
hommes et des femmes aux 
mandats électoraux et aux 
fonctions électives

2010 : La lutte contre 
les violences faites aux 
femmes est déclarée grande 
cause nationale

Egalité Hommes - Femmes 
UN COMBAT À POURSUIVRE 

Depuis plusieurs années, les villes présentent chaque année au conseil 

municipal un rapport sur l’égalité hommes - femmes.  

Un sujet, qui concerne les sphères privées comme professionnelles, 

certes plus présent dans la société mais qui nécessite encore un réel  

engagement collectif.   

 

À peine la journée de travail 
terminée, elles entament une 

« deuxième journée ». Remplir 
le réfrigérateur, aider les enfants 
pour leurs devoirs, s’occuper 
du linge, préparer le dîner. Non 
cette liste n’est pas un rappel 
de la situation des femmes il y 
a cinquante ans. Aujourd’hui 
encore, les femmes prennent 
en charge 64 % des tâches do-
mestiques et 71 % des tâches 
parentales au sein du foyer (en-
quête INSEE datant de 2010).  
Cette double vie, c’est ce qu’on 
appelle aujourd’hui la « charge 
mentale » qui pèse sur la majorité 
d’entre-elles. « La charge men-
tale est le « travail de gestion, 
d'organisation et de planifica-
tion qui est à la fois intangible, 
incontournable et constant, et 
qui a pour objectif la satisfac-
tion des besoins de chacun et la 
bonne marche de la maison », 
décrit la chercheuse Nicole 
Brais (Université Laval, Québec).  
Cette charge liée à la sphère pri-
vée ne s’ajoute pas simplement à 
l’activité professionnelle mais elle 
empiète sur elle, ce qui, accentue 
les inégalités dans le domaine 
professionnel.

TOUJOURS DES  
INÉGALITÉS
Dans le rapport annuel présenté 
par la Ville lors du conseil  
municipal du 8 avril dernier, les 
inégalités dans le domaine pro-
fessionnel restent bien présentes. 
À Dammarie mais plus largement 
sur l’ensemble du territoire de 

l’Île-de-France, les femmes font 
face à un taux de chômage plus 
élevé que les hommes. Lors-
qu’elles travaillent, les écarts de 
rémunération sur des postes 
équivalents demeurent une ré-

PRÉVENIR LES VIOLENCES  
FAITES AUX FEMMES
En 2019, la Ville  a accueilli à l’Espace Schweitzer une rencontre 
sur le thème des violences faites aux femmes. Plusieurs asso-
ciations du territoire, comme le Foyer d’Olympes, Inner Wheel,  
Un Petit Bagage d’Amour, G.A.M.S s’associaient pour cette 
cause avec un slogan « Ça suffit ». Des intervenants et des 
témoignages ont permis d’appréhender la réalité vécue par les 
victimes. L’enjeu est encore de taille aujourd’hui, puisqu’une 
étude démontre qu’au sein du territoire de la CAMVS les vio-
lences conjugales ont augmenté de 18% entre 2019 et 2020. 

  Anaïs Vimenet,  
enseignante, travaille avec 

ses élèves sur les figures  
féminines contemporaines. 
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Le constat sur le centre-ville 
est partagé depuis de nom-

breuses années par l’ensemble 
des Dammariens : dif ficultés 
d’accessibilité, manque d’offre 
commerciale diversifiée, façades 
à rafraîchir, végétalisation à ren-
forcer. La Ville a donc entrepris 
en 2018 les premiers travaux  de 
requalification de ce cœur de 
ville pour le rendre plus agréable 
et attractif. Les retours sont d’ail-
leurs positifs. La création d’une 
nouvelle voie, située à l’arrière 
de l’Hôtel de Ville, a permis la 
réduction du trafic routier sur la 
rue Charles de Gaulle. La sécu-
risation des cheminements pié-
tons et des transports en com-
mun sont assurés. Le parc de la  
Mairie, qui accueille une véritable 
aire de jeux pour les enfants, est 
particulièrement apprécié des 
familles et fréquenté. Malheureu-
sement, certaines personnes ne 
respectent ni les lieux (un jeu a 
déjà été cassé), ni les riverains, en 
venant sur cet espace au-delà des 
horaires autorisés.

 
PROCHAINES ÉTAPES
Aujourd’hui beaucoup de per-
sonnes s’accordent à reconnaitre 

que le traitement des espaces 
derrière l’hôtel de ville est bien 
plus qualitatif. Le cabinet d’archi-
tecte et de paysagiste retenu en 
2018 pour réaliser le projet est 
donc en train de travailler sur une 
requalification de la place Mazet.  
Elle conservera sa vocation de 
place de stationnement, en veil-
lant toutefois à la traiter de façon 
moins minérale. L’accessibilité 
aux Personnes à Mobilité Réduite 
(PMR) sera également totalement 
intégrée, ainsi que les déplace-
ments doux. Les nouvelles es-

quisses seront présentées avant 
l’été. Dans la même période, 
une consultation spécifique sur 
la halle du marché sera lancée 
auprès des Dammariens, comme 
l’engagement en a été pris pen-
dant la campagne municipale, le 
projet de déplacement du mar-
ché et sa transformation en mar-
ché de toile ayant été abandonné. 

EN SAVOIR PLUS sur l’eau  

Les membres du conseil municipal ont eu la communication du rapport 

sur la qualité de l’eau établi par Veolia. Synthèse du document  

communiqué aux élus. 

 

POINT D’ÉTAPE SUR  
le projet Cœur de Ville  

La dernière opération du  projet Cœur de Ville s’est achevée il y a  

plusieurs mois par l’aménagement du parc de la mairie. Les étapes  

suivantes concernent la place Mazet puis la place du Marché, pour  

laquelle une consultation sera lancée avant l’été. 

 

L'eau potable est très contrôlée 
et sa qualité reste une préoc-

cupation majeure. Selon le baro-
mètre TNS-Sofres "Les Français et 
l'eau", 66 % des Français déclarent 
boire quotidiennement l'eau du 
robinet plutôt qu’une eau embou-
teillée (47 %).

Depuis le 1er janvier 2020, la Com-
munauté d’Agglomération Melun 
Val de Seine exerce la compé-
tence Eau Potable dans le cadre 
de la loi NOTRe. Elle fait appel à 
des délégataires (Véolia et Suez) 
pour assurer le captage de l'eau 
souterraine par des forages ou 
de l'eau de surface en Seine, son 
traitement en usine, le transport 

et la distribution de l'eau potable 
à travers le réseau et les châ-
teaux d'eau. La station de Dam-
marie-les-Lys traite 24 000 m3 
d'eau par jour soit l'équivalent 
de la consommation de 80 000 
habitants.

 
UNE EAU CONTRÔLÉE
L’eau qui arrive à votre domicile 
est une eau de qualité, double-
ment contrôlée, puisque placée 
sous la surveillance des gestion-
naires de réseaux d’eau potable 
et du ministère de la Santé. L’ARS, 
l’Agence Régionale de Santé, qui 
le représente sur les territoires, 
contrôle la conformité avec les 
normes physiques, chimiques et 
bactériologiques. Les résultats 
des analyses réalisées sur l’eau du 
robinet sont adressés une fois par 
an aux consommateurs avec leur 
facture. Le bilan est également 
consultable depuis le site de l’ARS : 
orobnat.sante.gouv.fr.

 
LES EAUX USÉES
Une fois utilisée, l’eau potable 
devient une eau usée qui doit être 
dépolluée. Il en existe plusieurs : 
les eaux vannes (provenant des 
WC) et les eaux grises (prove-
nant du lavabo, de la cuisine, du 
lave-linge...). Elles ne peuvent pas 
être rejetées dans la nature, car 

elles sont nocives pour l’environ-
nement. Il existe deux méthodes 
d'assainissement, l’évacuation 
dans un réseau d'assainissement 
collectif, le tout-à-l'égout, ou la 
récupération par un équipement 
d'assainissement non collectif, 
l'assainissement autonome ou 
individuel dans les zones non rac-
cordables au réseau public de 
collecte et de transport des eaux 
usées. La Communauté d’Agglo-
mération exerce aussi la compé-
tence assainissement qui consiste 
à collecter et traiter les eaux usées 
ainsi que les eaux pluviales et à 
contrôler les installations d’assai-
nissement autonomes.

NE PAS CONFONDRE 
RÉSEAU PRIVÉ ET 
COMMUNAUTAIRE
L'Agglomération gère le réseau 
communautaire, c'est-à-dire les 
réseaux avant le compteur d'eau. 
Elle n'est pas compétente sur le 
réseau privé, c'est-à-dire la partie 
du réseau située après le comp-
teur. Seul le délégataire du secteur, 
Suez ou Véolia, peut effectuer le 
raccordement entre la canalisa-
tion publique et un compteur. La 
démarche à effectuer diffère selon 
les situations. 

Plus d’informations :  
www.melunvaldeseine.fr

  La place Mazet conservera 
sa vocation de place de  

stationnement.

 

 

« 66 % des Français 

déclarent boire quoti-

diennement l'eau du  

robinet plutôt qu’une eau 

embouteillée (47%). » 
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GROUPE « DAMMARIE MA VILLE »

En tant qu’élu(e)s Un Nouveau Souffle, nous dé-
nonçons le manque de débat au sein du conseil 
municipal : si vous posez une question, M. Battail 
répond et monopolise le temps de parole (voir CR 
des conseils sur le site de la ville). Face à notre 
mécontentement, il nous propose d’utiliser les 
réseaux sociaux pour nous exprimer ! Drôle de 
manière de concevoir la démocratie participative ! 

DELIBERATIONS SANS POLITIQUE GLOBALE

Lors du dernier conseil municipal, ont été vo-
tées des délibérations déjà engagées : contrat 
VEOLIA EAU jusqu’en 2034, vente de parcelles 
pour projets immobiliers, coût de la géothermie, 
subventions aux associations, futur chantier rond-
point de la Justice pour un projet commercial 
qui créera de nouveaux emplois selon le maire. 
Pourquoi ne pas impulser une vie économique 
au centre-ville et dans nos quartiers... Qu’en 
pensent nos commerçants ? Pourquoi ne pas 
étendre le marché jusqu’à la poste (via les trot-

toirs) en passant par le centre, ce qui dynamise-
rait les commerces actuels. Nous proposons de 
décorer les murs de notre ville avec des photos 
anciennes, de créer un parcours historique et des 
expositions dans la cour de la mairie pour valo-
riser des projets ou honorer des personnalités. 

PROJET BOIS DU LYS... POUR TOUS ?

Nous avons voté cet achat car il permettra de 
développer un centre de loisirs, une nouvelle 
école et des nouveaux lieux pour les associations 
sportives et culturelles. Nous espérons qu’il sera 
réellement accessible à tous. Éloigné du centre-
ville et de la plaine du lys, des transports devront 
être mis en place pour en faciliter l’accès. En ce 
qui concerne la future école, nous proposons la 
création d’une « classe dédiée » pour l’accueil ré-
gulier d’enfants des quartiers. L’objectif étant de 
les faire bénéficier de l’espace durant des journées 
banalisées (patrimoine, sport, citoyenneté, déve-
loppement durable), avec des stages culturels et 

sportifs pendant les vacances. La proximité de 
Blandy, Vaux-le-Vicomte et Fontainebleau doit 
nous inciter à créer une classe-découverte pa-
trimoine avec quelques chambres en partenariat 
avec les archives et la région.
Vous pouvez le constater, nous veillons à 
exercer notre travail d’élus d’opposition sans 
sombrer dans la contestation stérile, mais 
le mépris du maire devient insupportable ! 

SERVICES DE LA VILLE

Vigilance : aucun retour de l’audit sur le fonction-
nement des services. Nous allons prendre RDV 
avec le maire.

Réagissez sur notre page Facebook  

Echangeons : elu.unnouveausoufflepourdll@ 
gmail.com

GROUPE « UN NOUVEAU SOUFFLE POUR DAMMARIE»

GROUPE « DAMMARIE CITOYENNE »

Lors du dernier conseil communautaire, la mise 
en place du permis de louer sur notre commune 
a été acté. L’agglomération a délégué à la ville la 
mise en œuvre et le suivi de ce dispositif comme 
le permet la loi. L’instauration de ce dispositif 
impose un délai de 6 mois entre la publication 
de la délibération mettant en place le dispositif et 
son application effective. Ce délai permet notam-
ment de faire connaître à tous l’existence de ce 
nouveau dispositif et de sensibiliser les bailleurs 
aux démarches qu’il sera nécessaire d’accomplir 
pour procéder à la mise en location future des 
biens immobiliers sur les périmètres retenus. Si 
nous sommes favorables aux dispositifs permet-
tant de lutter contre les logements insalubres et 
les marchands de sommeil, nous avons demandé 
quelles seront les capacités et les compétences 
mises en œuvre par la ville pour avoir un dispositif 
le plus efficace possible. Le 1er vice-président de 

la CAMVS et maire de Dammarie-Lès-Lys réserve 
sa réponse pour un prochain conseil municipal. 
Les acteurs intervenant dans la lutte contre les 
marchands de sommeil et l’habitat indigne sont 
déjà tellement nombreux que l’on peut se poser 
la question de leur efficacité.

La question des logements décents concerne 
aussi les bailleurs sociaux. La décence du loge-
ment est définie à l’article 6 de la loi du 6 juillet 
1989 qui renvoie au « décret Décence ». Le bail-
leur est obligé d’assurer au locataire la jouissance 
paisible du logement et des parties communes 
sans éléments manifestes pouvant porter atteinte 
à la sécurité physique ou à la santé et exempt de 
toute infestation d’espèces nuisibles et parasites. 
Le bailleur a des obligations également sur la 
régulation des charges locatives qui doivent faire 
«l’objet d’une régularisation annuelle» et d’une in-

formation sur le décompte par nature de charges 
avec les pièces justificatives des dépenses.  
Or, force est de constater que sur l’ensemble de 
ces points, des bailleurs sociaux sur notre com-
mune ne respectent pas ces obligations mettant 
ainsi leurs locataires dans des situations humaine-
ment invivables et financièrement insoutenables. 
La forte diminution du nombre de gardiens, livrés 
à eux-mêmes, en quelques années ne permet pas 
non plus les meilleures relations entre bailleur 
et locataires. Les façades rénovées ne sauraient 
masquer les souffrances de locataires du parc de 
logements dit sociaux.

Bon 1er mai : journée internationale de luttes 
des travailleuses et travailleurs.

dammariecitoyenne@gmail.com

SUBVENTION AUX  
ASSOCIATIONS POUR 
L’EXERCICE 2021 
La Ville de Dammarie-les-Lys 
verse chaque année une subven-
tion aux associations œuvrant au 
profit des habitants de la com-
mune. Le conseil municipal a 
décidé de renouveler l’attribution 
des subventions aux associations 
dammariennes ayant fait une de-
mande d’appel à financement. 
Elles ont été 82 à répondre. Pour 
procéder à l’attribution des fonds, 
les élus prennent en compte plu-
sieurs critères comme le nombre 
de Dammariens adhérents à l’as-
sociation, la fréquence des activi-
tés proposées, la participation de 
l’association aux manifestations 
et actions communales, les tarifs  
proposés ainsi que l’équilibre du 
budget prévisionnel. 62 associa-
tions dammariennes ont répondu 
à ces critères.

 

CONVENTION AVEC 
LA SCI DU PLATEAU DE 
BIÈRE POUR UN PROJET 
DE DÉVELOPPEMENT 
COMMERCIAL
La SCI du Plateau de Bière, 
propriétaire du centre com-
mercia l  Lec lerc,  souha i te  
réaliser un projet commercial à  

Dammarie-lès-Lys. Il consiste 
dans la construction d’un hôtel, 
de 3 restaurants et d’un parking 
de 49 places. Trois autorisations 
d’urbanisme ont été déposées le 
11 novembre 2019 en mairie.

Ce projet de développement 
commercial se situe  dans les 
boucles des voies permettant 
l’accès à la zone économique de 
CHAMLYS. Il est implanté sur des 
parcelles du Département qui 
ont fait l’objet de déclassement. 

Le projet a un impact sur les  
voiries publiques, notamment au 
nord. La desserte tant routière 
que piétonne et cycliste nécessite 
des aménagements. Pour les réa-
liser, une convention tri-partite a 
été signée entre la SCI Plateau de 
Bière , la ville et la CAMVS. Elle 
précise le montant de la partici-

pation financière à la charge de 
la chacun. La participation finan-
cière de la SCI Plateau de Bière a 
été fixée à hauteur de 150 000 €, 
300 000 € pour la Communauté 
d’Agglomération Melun Val de 
Seine et 150 000 € pour la Ville. 
Cette somme équivaut au mon-
tant à percevoir dans le cadre  
de la taxe d’aménagement. 
 

Retrouvez l’ensemble des délibé-
rations du conseil municipal sur  
www.mairie-dammarie-les-lys.fr 
rubrique / Administration / Les 
séances du conseil municipal.

Retour sur les décisions  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Le Lys’mag fait le point sur quelques une des délibérations prises par la 

Ville lors du Conseil municipal du 8 avril dernier.  

 

 Les séances du conseil 
municipal sont retransmises 
en direct sur la page  
Facebook de la Ville :  
Mairie Dammarie-lès-Lys

Le 8 avril dernier s’est tenue la séance du 
Conseil Municipal au cours de laquelle la ma-
jorité municipale a présenté son premier bud-
get de la mandature, un temps fort qui vient 
illustrer les choix prioritaires faits pour 2021. 

Sur le plan des investissements, cette année est 
notamment marquée par l’acquisition du Bois 
du Lys, qui permettra la poursuite des activités 
du centre de loisirs dans ce cadre privilégié, et 
la création d’une nouvelle école grâce à l’aména-
gement et l’adaptation de bâtiment existant. Le 
nouveau pôle de santé de l’Ermitage, financé par 
la ville et des fonds européens ouvrira ses portes 
dès le début septembre.
En matière de travaux, plus d’un million d’euros 
sera consacré à la voirie communale ce qui repré-
sente un engagement conséquent, ce montant 
étant supérieur à ce qui est dépensé dans des 
villes de taille comparable. 

Le projet de réaménagement du centre-ville va 
connaitre une nouvelle étape avec la requalifi-
cation de la place Mazet et de ses abords. Nous 
engagerons également la consultation que nous 
avons promise autour de la halle du marché afin 
de déterminer ensemble le devenir de cet ilot. 

Le budget 2021 intègre pour la première année 
deux enveloppes dévolues à la réalisation de pro-
jets participatifs. 200 000 € seront consacrés 
à un projet de création d’aire de détente et de 
loisirs et 17 000 à des actions à vocation numé-
rique, écologique, solidaire. Une occasion pour 
chaque Dammarien de faire part de ses idées 
et de s’impliquer dans la vie municipale, tout 
comme ont souhaité le faire de jeunes élèves 
au sein du Conseil Municipal des Enfants, dont 
l’activité est malheureusement un peu mise à mal 
en raison du contexte sanitaire.

L’année 2021 sera également marquée par le ren-
forcement des règles de constructibilité inscrites 
dans le Plan Local d’Urbanisme. Il s’agit, dans le 
respect des lois qui imposent de construire des lo-
gements, d’en limiter le nombre et les effets pour 
préserver le cadre de vie de notre commune. 

Préserver, améliorer, échanger, trois verbes qui 
résument quelques-uns des engagements finan-
ciers de cette année 2021, qui reste toutefois for-
tement marquée par les impacts de la crise sani-
taire qui bouleverse nos vies depuis plus d’un an.




